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LETTRE 


ADRESSÉE 


1 


à M. le Baron Charles Dupin, Rapporteur de la 
Commission de la Chambre des Pairs chargée de 
Texamen du Projet de loi sur le travail des enfants 
dans les manufactures , usines et ateliers. 
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Après avoir lu, avec un vif sentiment de bonheur pour la France, 
les discours remarquables de M. Alban de Villeneuve et de M. Corne, 
dans la discussion générale sur le travail des enfants dans les ma- 
nufactures, je croyais pouvoir nourrir les plus belles espérances sur 
scs résultats ; mais on a malheureusement méconnu que la loi devait 
principalement mettre des bornes à la tendance pernicieuse de l’in- 
dustrie, et surtout des fabriques à moteur mécanique, d'employer 
presque exclusivement des enfants et des adolescents , sauf à laisser à 
la société le soin et la charge de nourrir et de surveiller les ouvriers 
Agés, jetés sur le pavé avec leurs infirmités, leurs misères et leurs 
passions. La loi devait donc préserver les enfants, au moins jusqu’à 
l’àge de dix ans, du travail dans les ateliers, et protéger par là le 
travail des ouvriers plus âgés. Au lieu d’atteindre ce double but, 
elle donne la sanction légale à l’emploi des enfants, même de l’àge 
de huit ans, et le provoque dans les contrées où il n’est pas encore 
introduit. Ce premier pas fait dans une fausse direction, la Chambre, 
ne voulant pas froisser les devoirs de l’humanité, décide que le 
travail journalier ne sera que de huit heures, depuis l’âge de huit 
ans jusqu’à celui de douze ans. Cette disposition , dans son prin- 
cipe, juste, sage et bienfaisante, et qui un jour devra être adoptée, 
conduit malheureusement, dans son application immédiate, au ré- 
sultat le plus funeste qu’une loi sur le travail put produire, à 
l’introduction des relais, mesure qui augmentera au moins de la 
moitié le nombre des jeunes victimes de l’industrie, et dans la 
même proportion celui des ouvriers âgés, renvoyés et remplacés 
par elles. J’appelle victime de l’industrie, tout enfant qui, au lieu r --y 
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île partager son temps entre l'instruction, les travaux de famille cl ri 

l'exercice en plein air, est exposé à la contagion du vice dans les cl 

ateliers , où les sexes et les âges ne sont pas séparés , et dans les- lé 

quels il respire un air corrompu. d 

La concurrence acharnée que se sont faite les industriels, les c 

ont forcés, pour répartir leurs frais généraux sur la plus grande r. 

masse de produits possible, à monter autant de métiers que leurs 1< 

moteurs pouvaient en mettre en mouvement, ou que leurs bâtiments n 

en pouvaient contenir. Ces métiers sont maintenant portés à leur n 

grand complet, et desservis par un nombre fixe d’ouvriers qui ne al 

peut être augmenté. Supposons qu’un manufacturier qui occupe 
quarante enfants de huit à douze ans, quarante de treize à seize l’i 

ans, et cent vingt ouvriers plus âgés, introduise l’usage des relais, d’i 

seulement simples , il lui faudra soixante enfants au lieu de quarante ; co 

ces soixante enfants auront atteint, au bout de quatre ans, leur pr 

treizième année; ils remplaceront alors autant d’enfants de treize à pa 

seize ans, qui à leur tour, en entrant dans la catégorie des l’ 0 

ouvriers âgés, en feront renvoyer un nombre égal. Ainsi dans toutes où 

les manufactures qui profiteraient de la latitude que leur donne ils 

l’article 2, s’il n’était limité par la défense des relais, sur deux tic 

cent vingt ouvriers, soixante seraient renvoyés dans l’espace de hoi 

quatre ans. — Si on introduisait des relais à double attelage (je ne et ( 

trace jamais sans un sentiment pénible ce mot si dégradaut, quand j 

on l’applique à des êtres humains appelés à des destinées éternelles), nob 

le renvoi des ouvriers âgés serait encore augmenté dans une pro- diss 

portion plus effrayante. nos 

L’Angleterre a sa taxe des pauvres, et des débouchés sur les | a ( 

marchés des deux hémisphères. Nous, qui n'avons pas la première n ro : 

de ces ressources , qui ne possédons la seconde que bien impar- C [ 0I 

faitement, et qui renfermons dans notre sein tant de ferments de rcni| 

mécontentements et de troubles, quel sera notre sort, ou plutât m or ! 

quel juste jugement ne nous est pas réservé, si au lieu de cicatriser y ( 

une plaie déjà saignante, nous aggravons encore le mal par un | on 

funeste aveuglement ! 

La Chambre des Députés a rejeté, dans sa séance du 28] décembre, fai sa 

l’amendement du digne Monsieur François Dclesscrt, ainsi conçu : ^ 

< Autoriser dans les établssements où des garanties spéciales seront toute 

, assurées, tant pour l'instruction primaire et religieuse des enfants circ 0 

€ que pour leur nourriture et leur entretien, une extension dans a CCU( 

« la durée du travail des enfants de dix à douze ans. * t rcn[ 

Cet amendement, appuyé et défendu par M. de Dietrich avec tlj 

chaleur et avec une grande lucidité, et adopté ensuite par la q' 

Commission , avait pour but d’encourager d’honorables manufactu- ^ ^ 




ricrs à créer dans leurs fabriques des établissements d’instruction, 
et à prendre toutes les précautions que la loi cherche à établir pour 
la protection des enfants; il aurait eu en même temps pour effet 
d’opposer une barrière, quoique bien insuffisante, à l'introduction 
des relais, et de contribuer à réduire à douze heures le travail jour- 
nalier dans les fabriques. Après le rejet de cet amendement, la 
loi , telle qu’elle est sortie du vote de la Chambre des Députés , au- 
rait pour résultat, si la sollicitude éclairée de la Chambre des Pairs 
ne la modifiait, l’introduction funeste des relais à simple et double 
attelage, dont la France avait été garantie jusqu’ici. 

Les relais , ne nous faisons point d’illusion , auront , non dans 
l’intention de MM. les Députés, mais en réalité, l’effet déplorable 
d’un pacte entre le législateur et le manufacturier. Ils seront la 
conséquence inévitable de toute loi sur les fabriques, qui, voulant 
protéger les enfants contre un travail trop prolongé , ne couvrira 
pas en même temps de son égide toutes les périodes de la vie de 
l’ouvrier par une interdiction formelle des relais. — En Angleterre, 
où ils s’introduisent successivement, depuis le bill du 29 août 1833, 
ils sont exécutés avec l’habileté qui distingue cette nation essen- 
tiellement pratique, et qui jusqu’ici a fasciné les yeux meme des 
hommes qui portent sur le cœur, avec le plus de désintéressement 
et de dévouement, les intérêts de la classe ouvrière. 

Puissent ces lignes, que j’ai l’honneur d’adresser à un des plus 
nobles et des plus éclairés protecteurs de l’ouvrier, contribuer à 
dissiper cette lueur factice, qui conduit à un abîme caché sous 
nos pas , afin que les accents du savant et généreux rapporteur de 
la Commission de la Chambre des Pairs , à l’examen de laquelle le 
projet de loi est renvoyé, portent la conviction dans tous les esprits, 
et que la Chambre des Députés, éclairée par une nouvelle discussion, 
remplisse alors sa belle et haute mission, de protéger les intérêts 
moraux et matériels du peuple. 

Veuillez, Monsieur, excuser mes germanismes et mes phrases à 
longue haleine, qui voudraient pénétrer jusqu’au fond des con- 
sciences ; je crains de les émousser en les arrondissant et en les 
faisant plus courtes. 

Ancien élève de l’Institut de Rcichenau , et ayant respiré pendant 
toute ma jeunesse l’air pur de l’Helvétie, je dois, surtout en cette 
circonstance, à la France, ma patrie adoptive, qui m’a donné 
accueil et protection , le tribut des expériences acquises , pendant 
trente-huit longues années , comme ehef d’une manufacture , réu- 
nissant l’industrie de famille à celle de l’atelier. 

Oui , la France veut émonder et rafraîchir les racines de l'arbre 
de son industrie , pour en tirer des fruits sains. Eh bien ! si elle 
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désire sincèrement obtenir tes fruits, qu’elle craigne d’y greffer 
une plante exotique et vénéneuse, dont le venin empoisonne- 
rait la sève de l’arbre, ses racines, son tronc, scs fleurs et scs 
fruits. 

Imitons la philanthropie de nos voisins d’outre-mer , là où elle 
se manifeste dans toute sa pureté; mais gardons-nous avec une juste 
méfiance et avec toute la puissance de notre volonté, d’accepter 
de leur législation et de leurs principes de gouvernement un aussi 
funeste présent. 

En résume : La loi votée par la Chambre des Députés , favorable 
aux enfants actuellement employés, est dangereuse en ce qu’elle 
conduit aux relais , c’est-à-dire à l’emploi d’un nombre plus con- 
sidérable d’enfants. 

Dans l’état actuel des choses , on peut toujours considérer l'entrée 
d’un enfant dans la fabrique, comme très-fàchcusc pour le déve- 
loppement de son corps et de son àme. 

Un article qui interdirait formellement les relais, devient donc 
nécessaire. 

Sans cet article, les inconvénients de la loi sont : 

1 ° L’augmentation du nombre des enfants ; 

2. ” La tendance des industriels à augmenter la durée du travail 
des ouvriers adultes et de l’&ge mur, afin de les faire marcher 
parallèlement à celui du double attelage ; 

3. ” De pousser au renvoi des ouvriers âgés, remplacés par les 
adultes nouveaux venus, qui des l’àgc de seize ans révolus, sont 
soumis à un travail non limité. 

Les inconvénients mentionnés rendraient enGn plus difficile, ou 
plutôt impossible, la protection des ouvriers de l’àge mûr, et 
s'opposeraient aussi à l’adoption d'une loi générale, internationale, 
qui interdirait l’action des moteurs mécaniques, prolongée au delà 
de douze heures par jour sur vingt-quatre , dans les établissements 
industriels. 

Pour conduire aux résultats indiqués, qui dans tous les pat s 
devraient être l’objet des efforts constants des amis de la classe ou- 
vrière, je sollicite la Chambre des Pairs, la Chambre des Députes 
et le Gouvernement, en comptant sur tout l’ascendant que peut 
avoir une conviction intime et profonde, inspirée par l’amour désin- 
téressé du bien, sur des hommes qui ont à régler les destinées 
morales de la société : 

1. ° D’interdire l'emploi d'enfants de moins de seize ans pour les 
relais ; 

2. ” De permettre par contre aux enfants de dix à douze ans 
un travail journalier de neuf heures, coupé par des repos. Comme 
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mesure de transition , le Gouvernement conserverait, toujours la 
faculté de réduire les heures de travail, lorsqu’il le jugerait né- 
cessaire ; 

3. ° D’adopter l’amendement de l’honorable M. François Dclesscrt, 
auquel la Commission de la Chambre des Députés avait donné son 
assentiment , sans que l'on puisse cependant faire travailler les en- 
fants de dix à douze ans plus de dix heures; 

4. ° De défendre aux enfants du sexe tout travail de nuit jusqu’à 
l’àgc de seize ans. 

(Le Bill anglais interdit ces travaux jusqu’à dix-huit ans pour 
les deux sexes). 

Je ne demande pas de disposition particulière pour la séparation 
des sexes; le §. 2 de l’article 8 du projet de loi adopté par la 
Chambre des Députés, donnant déjà au Gouvernement le pouvoir 
d’y engager les fabricants. Car pourrait-on autrement interpréter 
le silence qui a accueilli l’amendement si moral de l’honorable 
M. De La Grange, à la séance du 28 décembre dernier. 

Par ces dispositions tutélaires la loi deviendra ce qu’elle doit être, 
une loi de protection tant pour l’âge avancé de l’ouvrier que pour 
ses jeunes années; et les bénédictions divines reposeront sur les 
trois grands pouvoirs de l’État, qui auront procuré à l’ouvrier et 
à tout le pays ce bienfait signalé. 

Agréez, Monsieur, l’expression de ma haute considération et de 
mes sentiments distingués. 

Montagnes des Vosges, le 4 janvier 181t. 

P. S. J'ai l’honneur d’ajouter à la présente : 

1. ° Mes deux lettres à M. François Dclessert, membre de la Commission de 
la Chambre des Députés, à b date du lfi août et du 2 décembre; 

2. ° Mon adresse à la Chambre des Députés, à la date du lâ novembre, 
accompagnée d'un projet de loi sur les conditions du travail des enfants ; 

3. " La traduction d’un appel aux Gouvernements de l’Allemagne et de la Suisse, 
suivie du Régulalif prussien, sur le travail des enfants, du 0 mars 1839. 
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PREMIÈRE LETTRE 

ADRESSÉE 

f 

à M. François Delessert, Membre de la Commission 
de la Chambre des Députés chargée de V examen du 
Projet de loi sur le travail des enfants. 


Monsieob , 

J'ai reçu la lettre, dont vous m’avez honoré à la date du 15 juil- 
let , et les deux exemplaires du Rapport de M. Rcnouard sur 
le travail des enfants dans les fabriques, et je vous suis d’autant 
plus reconnaissant de cet envoi , que j’espère pouvoir utiliser ce 
document, ainsi que les publications antérieures, pour le triomphe 
final d'une cause , intimement liée aux destinées des nations indus- 
trielles , aussi bien que celle de la propagation des salles d’asile, 
qui ne saurait en être séparée, et à laquelle vous avez voué. Mon- 
sieur, une sollicitude noble et constante. 

Il est de la plus haute importance, d’éclaircir à fond, avant l’ou- 
verture de la nouvelle session , la question du travail des enfants 
dans les ateliers, les limites dans lesquelles il doit être permis et 
les conditions morales qui doivent être remplies. Je vois par le 
Rapport de M. Rcnouard, comme j’ai déjà eu l’honneur de vous 
le dire, quel abus terrible résultera de l’article même qui défend 
un travail journalier de plus de huit heures aux enfants de moins 
de douze ans , s’il n’est accompagné d’une disposition qui interdise 
les relais d'enfants. Sans cette disposition tutélaire, et en admettant 
les enfants au travail dans les ateliers déjà à I’&ge de huit ans, 
malgré les vœux exprimés par des manufacturiers de plusieurs con- 
trées, on provoquerait non- seulement leur emploi dès l’àge de huit 
à dix ans dans les districts manufacturiers où l’habitude ou des 
motifs louables ne l’ont pas encore introduit , mais leur nombre se- 
rait encore augmenté d’une manière vraiment alarmante par la 
formation des relais. 

Les industriels qui veulent forcer les affaires et qui y obligent 
les autres, croyant que, pour prospérer, il suffit de répartir les 
frais généraux sur une plus grande masse de produits , ne se con- 
tenteraient pas même d’augmenter de moitié le nombre des enfants 
pour ces relais, surtout s’ils pouvaient disposer aussi des enfants 
de huit à dix ans , mais ils en doubleraient le nombre , en faisant 
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travailler un enfant pendant la première moitié et l’autre pendant 
la seconde moitié des seize heures , dont se composerait une journée 
commençant à cinq heures du matin et- finissant à neuf heures du 
soir; de cette manière, même le travail abusif de treize à seize 
heures des ouvriers au-dessus de seize ans, serait encore provoqué, 
loin d’être limité par l'effet de la nouvelle loi , et on n’abandonnerait 
néanmoins pas les travaux de nuit. Que deviendrait alors le sort des 
ouvriers âgés ? 

Croit -on que l’industriel, en tenant compte d’honorables excep- 
tions, renverrait l’enfant de rechange quand il aurait atteint sa 
dix-septième année, époque à laquelle son travail n’est plus limité, 
pour conserver un ouvrier plus âgé avec un salaire plus élevé? — 
Non , ce dernier sera congédié ! 

Est -ce la société qui nourrira ces malheureux, la plupart sans 
ressources, qui auront perdu , par un travail prématuré dans des 
ateliers plus ou moins malsains et par la contagion du vice, la 
santé du corps et de l’àme , et qui ne seront plus aptes à aucun 
autre état ? 

Quel sera le résultat immédiat et éloigné du remplacement suc- 
cessif de la majeure partie des ouvriers par des enfants et des ado- 
lescents? 

Que le Gouvernement, que les hommes politiques, nos manu- 
facturiers et tous les citoyens qui portent sur le cœur le bonheur 
et le repos de la France, y réfléchissent sérieusement!!! 

Les relais ne peuvent donc être tolérés à moins d’en subir les 
conséquences, qui dépasseraient peut-être les prévisions les plus 
effrayantes , et il faudrait , dès à présent , établir comme en Angle- 
terre une taxe pour les pauvres, ce qui, au reste, ne serait qu’un 
palliatif insuffisant et momentané, comme ce pays industriel l’é- 
prouve déjà et en fera toujours davantage la triste expérience. 

Quand ces hommes, qui font tant de mal à l'industrie et à la 
considération dont elle pourrait jouir, reconnaîtront -ils enfin que 
les conditions morales du travail et leurs intérêts matériels ne sont 
pas en opposition? 

Ignorent- ils que plus on produit et plus la proportion entre la 
production et la consommation perd son équilibre, que les prix 
de vente baissent , et que leurs bénéfices diminuent dans la même 
proportion et se changent enfin en pertes ? S’ils avaient un cœur et 
des entrailles, s’ils n’étaient pas aveuglés sur leurs véritables inté- 
rêts , ils seconderaient les vœux formés par des fabricants bien pen- 
sants et éclairés de la France et des autres pays, et réclameraient 
avec eux une loi , qui interdit de faire fonctionner les moteurs 
mécaniques plus de douze heures par jour. Les uns et les autres. 
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par (les considérations ou des sentiments plus ou moins élevés , 
travailleraient ainsi au bien-être moral et physique de la classe 
ouvrière. 

Le Président de la Chambre consultative des arts et métiers de 
Saint-Dié, chef-lieu de mon arrondissement, m’ayant communique 
la circulaire de M. le Ministre du commerce, du 1.® juillet, en me 
demandant mes observations sur son contenu, je viens de les lui 
transmettre formulées en dispositions législatives et je compte les 
livrer à l’impression 1 . Je propose d’appliquer la loi à tous les éta- 
blissements mis en mouvement par un moteur mécanique, aux 
fabriques insalubres et à tous les autres ateliers employant plus de 
trois enfants. La société industrielle de Mulhouse ayant proposé, 
depuis , de comprendre dans la loi toutes les manufactures , usines 
et ateliers , je me suis rangé à son avis sur ce point. D’aprcs mes 
convictions intimes, dix ans serait le minimum d’àge à fixer pour 
l’entrée des enfants dans les ateliers, en conservant les enfants au- 
dessous de cet âge , entrés en fabrique une année avant la date de 
la promulgation de cette loi. Par contre je serais d’avis do tolérer un 
travail journalier de dix heures depuis l'àgc de dix , mais alors jusqu’à 
l’àgc de treize ans inclusivement , coupe par des repos , en interdisant 
formellement les relais par des enfants au-dessous de seize ans. 

D’après les relevés fournis obligeamment par les chefs des prin- 
cipales filatures de Mulhouse, il y a parmi trois cent cinquante- 
trois bobiucurs et rattachcurs des deux sexes qu’ils emploient : 
quatre enfants de neuf ans, neuf de dix ans, quarante-sept de 
onze à douze ans, soixante de treize ans, cent trente -trois de qua- 
torze à seize ans, cent au-dessus de seize ans; ainsi sur trois cent 
cinquante- trois bobincurs et rattachcurs seulement quatre de neuf 
ans et neuf de dix ans. Ce fait réjouissant a lieu dans des filatures 
du centre de l’industrie cotonnière, et la loi à faire oserait -elle 
fixer un minimum d’àgc de moins de dix ans , tandis qu’elle a pour 
but de remédier, dans toute la France et dans toutes les industries, 
aux maux affreux, résultant en grande partie de l’emploi précoce 
des enfants, le plus souvent dans une atmosphère dans laquelle 
ces jeunes êtres reçoivent les germes des maladies dont ils devien- 
nent les victimes. Je propose les dix heures de travail jusqu’à l’àgc 
de treize ans, parce que jusqu'à cet âge l’enfant doit avoir plus 
de temps à donner à l’instruction, et qu’à cette époque encore, 
dix heures de travail, fait debout dans la plupart des industries 
et sur des jambes mal affermies, sont déjà une grande fatigue. 

Le travail serait de douze heures de quatorze à seize ans. Dans 
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les Ulaturcs les plus jeunes enfants employés sont les bobincurs ; 
on ne peut voir, sans une émotion douloureuse, ces enfants se 
précipiter à terre pour ramasser le déchet, et le chariot du métier 
passer par-dessus ces pauvres petites créatures, couchées à plat 
sur le plancher pour ne pas être blessées ou écrasées. Cette opé- 
ration dégradante et malsaine devrait pouvoir être faite par des 
balais ou brosses appliquées au mécanisme du métier ; du reste elle 
ne demande pas impérieusement la présence continuelle des bobi- 
neurs. 11 n’y a que le renouvellement des bobines qui ne pourrait 
s’opérer par des ûleurs et rattacheurs sans ralentir leur travail ; 
mais on remédierait aussi en partie à cela par des bobines d'une 
plus grande contenance et en ajoutant un conteur au* bancs à 
broches en fin, qui aurait pour résultat que les bobines de chaque 
métier finiraient assez également, ce qui laisserait des heures libres 
pour l'instruction , et donnerait plus de facilite aux bobineurs plus 
âgés pour remplacer les absents dans cette main-d’œuvre. 

Après avoir établi deux catégories d’enfants pour les heures do 
travail , à -cause de la différence du développement de leur consti- 
tution physique et de leurs besoins d’instruction , il faut poser en 
principe que celui qui utilise les facultés physiques de l’enfant hors 
du foyer domestique , lui doit aussi l’instruction , et faire de celle-ci 
une condition formelle du travail. 

La Commission de la Chambre des Députés aura des titres per- 
manents à la reconnaissance de la classe industrielle pour avoir 
admis ce principe dans la loi qui doit protéger ses intérêts, et n’en 
doutons pas, il sera sanctionné par los deux Chambres et par le 
Gouvernement. Par cette disposition elle est rentrée dans les vues 
généreuses et éclairées du savant Rapporteur de la Chambre haute 
et des nobles Pairs qui l’ont secondé. Dans l’application de ce prin- 
cipe, je diffère de l’avis de la Commission, et je crois que le nombre 
d’heures pendant lesquelles l’instruction est donnée à l’enfant est 
bien moins important que le nombre d’années pendant lesquelles 
elle lui est continuée, afin que depuis le commencement jusqu’à la 
fin de son enfance, il ne se passe pas un jour où son àme et son 
esprit n’aient aussi reçus de la nourriture. Je propose donc , outre 
l’instruction qui doit avoir précédé son entrée dans l’atelier et 
son instruction religieuse , seulement la fixation d'un minimum do 
deux heures de leçons pendant chaque jour ouvrier jusqu’à 1 âge 
de treize ans, et de treize à seize ans une heure de leçons. 11 en 
sera d’autant mieux , si les leçons sont multipliées. Mais laisser sans 
instruction les enfants ouvriers déjà dès l’àge de treize ans, serait 
livrer peu à peu à l’abrutissement la majeure partie de la classe 
industrielle et en faire une caste réprouvée. 
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L’obligation de cultiver le cœur et l’esprit des enfants des fabriques 
n’est jamais plus impérieusement commandée qu’à l’àgc où les pas- 
sions commencent à se faire sentir plus fortement en eux, et où 
ils se trouvent entourés des exemples les plus pernicieux. 

Les enfants qui fréquentent les ateliers seraient presque généra- 
lement une lèpre pour nos écoles publiques, et il doit convenir aux 
industriels sous bien des rapports de les faire instruire à part pen- 
dant les heures de la journée ou de la soirée où leur industrie en 
soutTrc le moins; cela serait en même temps un surcroît de res- 
sources pour nos'pauvres instituteurs dans les communes rurales. 

Il faut que le mal cl les abus soient déjà bien profondément en- 
racinés, pour qu’un ami de la classe ouvrière propose pour les 
enfants de quatorze à seize ans, outre l’heure d’instruction, douze 
heures de travaux journaliers. 

La crainte d’augmenter , sans cette disposition , le nombre des 
malheureuses jeunes victimes de l’industrie, et l’espoir de faire 
adopter, par cette concession, l'interdiction des relais, ont seuls 
pu me déterminer à une proposition que dans l’origine j’ai repoussée 
avec une indignation bien légitime. 

Le Gouvernement devrait par contre être autorisé à réduire, par 
la voie des règlements d’administration publique, dès à présent, 
de deux heures le travail journalier des enfants du sexe au-dessous 
de seize ans, qui à l’avenir seraient admis dans les ateliers. Cela 
concilierait peut-être les prétentions des fabricants et les convic- 
tions des hommes qui portent sur le cœur les intérêts de l’enfance. 

J’espcre des sentiments généreux de la Chambre, qui commence 
à donner sa sollicitude à la sainte cause de jeunes victimes de 
l’industrie , qu’elle adoptera le minimum d’àge de dix ans pour 
leur admission dans les fabriques. Sacrifier avant cette époque des 
jeunes enfants du sexe, qui peuvent se rendre si utiles auprès de 
leurs mères, cl leurs plus jeunes frères et sœurs, pour un misérable 
gain d’un franc à un franc quatre-vingts centimes par semaine, serait 
ôter à la loi son action tutélairo et le but qu’elle devait remplir. 

Veuillez joindre, Monsieur, vos efforts nobles et constants à ceux 
des autres Membres de la Chambre qui sont animés des mêmes 
sentiments, pour empêcher ce triste résultat et pour faire interdire 
formellement les relais. Veuillez aussi avoir la bonté de communiquer 
ma lettre à ces honorables Membres , et spécialement à MM. Rcnouard , 
Carnot et De Dietrich. 

Agréez, etc. 

Montagnes des Vosges, cc 10 août 1840. 
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SECONDE LETTRE 

ADBESSÉE 

à M . François Deeessert. 


MoNSIKUR , 

J’ai reçu votre honorée lettre du 24 novembre, et depuis j’ai pris 
la liberté de vous adresser successivement trois envois de ma der- 
nière publication. 

Comme vous, Monsieur, je pense qu’il vaut mieux ajourner la 
distribution de ma brochure jusqu’après la discussion de l’adresse , 
pourvu que les honorables membres de la Commission de la Chambre 
des Députés , qui préparent un travail sur l’important sujet que je 
traite, et MM. les Ministres du Commerce et de l’Instruction pu- 
blique en aient déjà reçu un exemplaire, ainsi que communication 
de ma lettre du 19 novembre 1840. 

Il ne me reste maintenant qu’à former les vœux les plus ardents 
pour que Dieu éclaire l’entendement , et touche le cœur des hommes 
qui sont appelés à décider une question dont la solution juste et 
charitable exercera une influence puissante sur l’avenir de la classe 
Industrielle , et en même temps sur le repos et le bien-être de la 
France. 

Si nos manufactures étaient des écoles de bonnes mœurs, favo- 
rables à la santé du corps et de l’&mc des enfants , si la généralité 
des industriels et leurs subordonnés étaient des hommes religieux 
et moraux, qui eussent la volonté et les moyens de créer des 
ressources aux ouvriers plus âgés , renvoyés et remplacés par des 
ouvriers plus jeunes , qui depuis leur dix-septième année pourraient 
travailler pendant un nombre d’heures illimité et pour un salaire 
bien inférieur , seulement alors l’emploi précoce des enfants dans 
les ateliers , et l'introduction des relais , présentant moins de danger, 
pourraient devenir l’objet d'un examen sérieux. 

Avec le personnel et l'organisation actuelle de l’industrie, la 
provocation de ces deux abus pernicieux , là où ils ne sont 
pas encore introduits, en leur donnant la sanction légale, serait 
la pins grande calamité, pour l’enfant, ouvrier comme pour 
l’ouvrier plus âgé. L’état actuel me paraîtrait bien préférable à 
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une loi qui, tout en limitant les heures de travail, n’interdirait 
pas en meme temps l’usage des relais. Une clause en faveur du 
sexe, qui rendrait l’àge d’entrée des filles plus tardif que celui 
des garçons , me parait aussi indispensable. 

Ce n’est pas seulement le travail des enfants, prolonge au delà 
de toute mesure, qui a nécessite l’intervention de la législation, 
après des retards qui ne pourraient trouver leur excuse que dans 
les remèdes efficaces et généreux que l’on portera au mal , déjà 
profondément enraciné. C’est surtout la tendance de l'industrie à 
faire exécuter ses travaux presque exclusivement par des enfants 
et des adolescents, et à mettre les ouvriers plus âgés à la charge 
du pays, après avoir vicié et usé leurs facultés morales et physiques 
depuis leur tendre jeunesse, qui a nécessité impérieusement la dé- 
fense du travail précoce, et qui réclame une tendre sollicitude en 
faveur de la moralité, de l'intelligence et de la santé des enfants, 
comme unique moyen efficace d’assistance et de protection pour les 
autres périodes de leur vie. 

L’augmentation progressive du nombre des jeunes victimes des 
ateliers, de celui des ouvriers de l’àge mûr, renvoyés dans la 
même proportion et jetés sur le pavé, et celle des heures de travail 
dans les fabriques , tel serait le triste et inévitable résultat du projet 
de loi , sans des amendements de la nature de ceux que j’indique. 

En Angleterre la plupart des fabricants hésitent encore à faire 
en grand la traite des enfants, pour établir des relais à double 
attelage, parce que la conscience leur dit, que le Gouvernement et 
le pays seront éclairés tôt ou tard sur l’urgence de les interdire, 
après de tristes expériences et à la vue de plaies peut-être incurables. 

Ces concessions faites aux exigences d’une cupidité cruelle , 
aveuglée sur ses intérêts d’avenir, seraient d’autant plus coupables, 
qu’on laisse encore subsister la position déplorable et dangereuse 
des ouvriers plus âgés, dont l’amélioration serait pourtant une 
question vitale pour l’industrie et pour tout le pays, sujet que, 
malgré mes convictions, je n’ose pas même aborder en ce moment! 

Je ne puis vous dire, Monsieur, combien je souffre à la penséo 
de l’impuissance de mes efforts, pour détourner ces maux de ma 
patrie ; mais jo continuerai cependant à remplir consciencieusement 
mon devoir. En cette occasion aussi je fais l’expérience, que sans 
l’assistance de Dieu toutes les tentatives de l’homme restent vaines. 

Agréez , etc. 

Montagnes des Vosges, ce 2 décembre 1840. 


r.H 1 


15 


ADRESSE 

« la Chambre des Députés, en date du t 5 novembre 

1840, précédant mon projet de loi sur le travail des 

enfants. 

t , . j - , . 

Messieurs, 

Le projet de loi du Gouvernement qui avait le grand mérite 
de vouloir faire cesser les abus dans toutes les industries, en 
protégeant la généralité des enfants au-dessous de seize ans de 
la classe ouvrière, a été abandonné, parce qu’on a méconnu 
que ces améliorations ne peuvent être obtenues par la voie 
des règlements spéciaux , mais qu’il faut une loi formelle , obli- 
gatoire pour tous. 

Le projet de loi adopté par la Chambre des Pairs ne renferme 
plus les dispositions proposées par sa Commission, qui devaient 
assurer l’instruction des enfants de la classe ouvrière et la sé- 
vère exécution de la loi. 

La Commission de la Chambre des Députés a rétabli en partie 
les dispositions protectrices de l’instruction des jeunes ouvriers; 
mais par contre, sa majorité a décidé, de soustraire à l’action 
de la loi toutes les manufactures destinées à la filature, à la 
fabrication et à l’impression des tissus, qui ne seraient pas mises 
en mouvement par un moteur mécanique. 

Si l’on adoptait cette restriction, les abus que l’on ferait 
cesser dans un genre d’industrie , se reproduiraient dans l’autre, et 
les pauvres enfants qu’on doit et qu’on veut protéger, ne feraient 
que changer de maître , sans que les tristes conditions de leur 
travail soient changées. 

Le projet de loi qui suit , reproduit en majeure partie , et 
formule en dispositions législatives, les sympathies généreuses 
des membres des deux Chambres, chez lesquels une sollicitude 
noble, charitable et éclairée a prédominé sur toutes les autres 
considérations. 

Puissent ses dispositions être adoptées , et la France et les 
autres nations industrielles se convaincre toujours davantage, 
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que si les intérêts matériels ne sont pas fondés sur les intérêts 
moraux , ils portent en eux le germe de la destruction. 

En protégeant le jeune âge de l’ouvrier, sa santé, son instruc- 
tion et sa moralité, unique base solide et permanente de sa 
prospérité , on protège son âge viril et sa vieillesse. Si par contre 
on voulait faire taire la voix de la religion et de la justice , et 
méconnaître ce que notre état de civilisation et nos principes 
de liberté , aussi bien qu’une sage prévoyance , commandent 
impérieusement, s’est-on assuré que l’on puisse livrer de nou- 
velles séries d’enfants sur le marché, déjà encombré de travail- 
leurs, sans danger pour le présent et pour l’avenir ? 

Tel serait le résultat pernicieux de la loi, si elle permettait 
l’admission dans les ateliers des enfants au-dessous de dix ans , 
et si elle n’interdisait pas les relais ', faits par des enfants de 
moins de seize ans. 

D’après les relevés fournis par les chefs de plusieurs des 
principales filatures de Mulhouse, il n’y a sur trois cent cin- 
quante-trois bobineurs et rattacheurs qu’ils emploient, pas un 
seul enfant de huit ans ; seulement quatre de neuf, neuf de dix, 
quarante-sept de onze et douze , soixante de treize , et par contre 
cent trente-trois de quatorze à seize ans, et cent au-dessus de 
seize ans. — En présence de ce fait qui honore les manufac- 
turiers du centre principal de l’industrie cotonnière, et qui 
était ignoré jusqu’ici de la presque -totalité des législateurs, 
quelle grave responsabilité encourrait celui qui voterait encore 
pour un chiffre d’admission au-dessous de dix ans. 

Ne vaudrait-il pas mieux ne faire aucune loi , que de provo- 
quer par elle des abus , là où ils n’existent pas encore ? 

O vous Pairs et Députés 1 qui êtes entourés d’enfants que 
vous chérissez, et dont l’âme et le corps sont les objets de 
votre tendre sollicitude, pensez à eux, lorsque vous aurez à 
donner votre vote; ayez surtout pitié des enfants du sexe; les 
soins que ces jeunes filles peuvent donner à leurs parents et 
à leurs plus jeunes frères et sœurs compensent déjà amplement 
le minime salaire qu’elles obtiennent en fabrique, et qui bien 


t En Angleterre on appelle double attelage ! ! ! l 'emploi de deux enfants 
qui te relèvent pendant le travail de seize heures. 
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souvent sert à alimenter les débauches de celui qui devrait les 
protéger et les nourrir. 

Si, au lieu de restreindre, vous augmentez le nombre des 
jeunes victimes des ateliers, qui ne seraient bientôt plus peuplés 
que par des enfants et des adolescents, quelles ressources la 
société aurait-elle alors à offrir aux milliers et milliers d’ouvriers 
plus âgés , remplacés par eux et congédiés avec leurs infirmités 
et leurs passions, au lieu de les laisser terminer leur carrière, 
surtout à l’aide des forces mécaniques , au profit du pays et de 
l’industrie, dans les travaux dans lesquels il ont acquis de l’ha- 
bileté. Des manufacturiers bienveillants et prévoyants et un 
Gouvernement paternel, ne devraient -ils pas les conserver à 
ces travaux par tous les moyens qui sont en leur pouvoir? 

Jusqu’ici on a presque généralement méconnu que la loi à 
faire doit être une loi de protection pour l’âge viril et les vieux 
jours de l’ouvrier , qui dans toutes les périodes de sa vie , de- 
puis sa tendre enfance jusqu’au déclin tle ses jours, doit être 
l’objet de l’intérêt le plus vif et le plus constant. 

Que les salles d’asile pour l’enfance, les écoles de dimanche 
pour tous les âges , le bienfait de l’instruction journalière et des 
caisses d’épargnes , étendu à toutes les localités, et qu’avant 
toute chose, l’Évangile , reçu dans l’habitation et dans le coeur 
de l’ouvrier et de son chef, viennent donc vivifier et sanctifier 
l’action tutélaire de cette loi, qui, telle que je la propose, 
peut empêcher et guérir de grands maux. 

Dans les circonstances graves dans lesquelles nous nous trou- 
vons, et après avoir éprouvé d’une manière visible et éclatante 
les manifestations de la protection divine, nous sentons le besoin 
de finir avec les paroles qui ont terminé un écrit remarquable, 
adressé à Casimir Périer, en 1831 : « Que noire belle patrie, 
« déjà tant défais sauvée par d’ éclatants miracles des extrémités 
« les plus terribles, sorte enfin de ses ténèbres de mort; qu’elle 
a demande à la religion de Christ de lui donner des institutions 
« libres et durables, des principes, des mœurs, des lois, des 
a citoyens; et qu au-dessus des mots : Liberté, Ordre public, 
a elle inscrive sur son drapeau national celle parole qui doit 
a rester jusqu’à la fin des siècles : ÉVANGILE! * 

Montagnes des Vosges, 19 novembre 1840. 
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PROJET DE LOI 

Sur le travail et T instruction des enfants employés dans 
les manufactures , usines et ateliers, en réponse à la 
Circulaire de M. le Ministre de l'agriculture et du 
commerce , du 1." juillet 1840. ........ 






SALLES D'ASILE 

pour l'enfance. 

V 

• - H , 

L'ÉVANGILE 

reçu 8a n » l’h abi ta tion et le cceur 
de l'ouvrier et de «on chef. 

INSTRUCTION JOURNALIÈRE 
des jeune* ouvrier* 

juiqu'à *ei*e ans. 

ÉCOLE DU DIMANCHE 
pour l'enfance , l' adolescence 
et l'Age mûr. 

Article premier. 

LE BIENFAIT 

DES CAISSES D’ÉPARGNES 

étendu à toutes les localité*. 

K 1 A l’avenir les enfants de moins de seize 
être employés dans les manufactures , usines 

ans ne pourront plus 
et ateliers que sous les 


conditions et limites déterminées par la présente loi. 

Art. 2. 

§. l. ,r Les enfants, pour être admis dans les manufactures, usines 
et ateliers devront avoir au moins dix ans. 

§. 2. De dix à treize ans ils ne pourront être employés par jour 
au travail plus de dix heures, divisées par des repos, dont celui de 
midi sera d’une heure, et celui du matin et de l’après-midi au moins 
d’un quart d’heure. 

§. 3. De treize à seize ans , ils ne pourront être employés par 
jour au travail plus de douze heures, divisées par des repos. 

§. 4. Ces travaux seront compris, pendant les six mois de l’été, 
entre cinq heures du matin et huit heures du soir, et pendant les 
six mois de l’hiver , entre six heures du matin et neuf heures du soir. 

§. 5. 'Les enfants, quel que soit leur âge, ne pourront être 
employés les dimanches et les jours de fêtes reconnus par la loi. 

§. 6. Tout travail de nuit est interdit aux enfants de moins de 
seize ans. 

§. 7. En cas de chômage d’un moteur ou de réparations urgentes 


1 Voir te projet du Gouvernement , article 1." 

2 Projet de loi amendé par la Commission de la Chambre des Députés, 
article 4. 
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il est loisible à l’industriel d’ajouter une heure au travail de jour, 
sans jamais pouvoir dépasser le nombre des heures de jour per- 
dues, jusqu’à trente heures au plus, pendant toute l’année. 

§. 8. La présente loi ayant pour but de mettre des bornes à 
l'emploi précoce et abusif des enfants dans les ateliers, afin de 
protéger leur développement physique et moral et le travail des 
ouvriers plus âgés , il est interdit d'établir des relais avec des enfants 
au-dessous de seize ans , pour compléter les heures de travail, limi- 
tées par la loi , ce qui augmenterait encore le nombre des enfants 
employés jusqu’ici. 

Art. 3. 

§. 1 • Nul enfant de moins de treize ans ne pourra être admis 
qu’autant que ses parents ou tuteurs justifieront qu’il fréquente 
actuellement une des écoles publiques ou privées existant dans la 
localité. 

§. 2. Tout enfant admis devra continuer son instruction, qui, 
jusqu'à treize ans , sera au moins de deux heures , et de treize à 
seize ans au moins d’une heure par jour. 

§. 3. Les chefs d'établissements pourvoiront à cette instruction 
à leurs frais, sauf les sacrifices à faire par la commune, le dépar- 
tement et l’État. 

§. 4. Trois ans apres la promulgation de la présente loi, nul 
enfant de moins de treize ans ne pourra plus être admis qu’autant 
que ses parents ou tuteurs justifieront qu’il a fréquenté les écoles 
publiques ou privées au moins pendant trois ans. 

§. 5. Les chefs d etablissements seront tenus de délivrer au père, 
à la mère ou au tuteur, un livret, visé par le Maire, sur lequel 
seront portés l’âge, le nom, les prénoms, le lieu de 'naissance et 
le domicile de l'enfant , le temps pendant lequel il aurait suivi l’en- 
seignement primaire , enfin la date de l’entrée dans la manufacture. 

5- G. Ils inscriront sur un registre spécial toutes les indications 
mentionnées au paragraphe précédent, pour le livret de chaque 
enfant. 

Art. 4. 

A l’égard des manufactures, usines et ateliers mentionnés dans 
l’article premier, des règlements d’administration publique déter- 
mineront, suivant les conditions ou les besoins des divers genres 
d’industrie, les mesures nécessaires : 

8- 1." Pour assurer le maintien des bonnes mœurs et de la décence 


1 Projet de loi amende par la Commission de 1a Chambre des Députes, 
article S. 
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publique, dans les ateliers, usines, manufactures et leurs dépen- 
dance t; ... . . . . 

§. 2. Pour assurer l'instruction primaire et religieuse des enfants, 
spécialement celle qui doit les préparer à la communion ; 

§. 3. Pour protéger le sexe, et pour engager et provoquer la 
séparation des sexes par ateliers, bâtiments ou établissements; 

§. 4. 1 Pour assurer dans les etablissements les conditions de 
salubrité et de sûreté nécessaires à la vie et à la santé des enfants. 

. v .J • • '•• • 

Art. 5. 

Des règlements d’administration publique pourront : 

§. 1." Etendre à d’autres industries, que celles mentionnées dans 
l’article premier , et même au travail abusif des enfants sous le toit 
paternel , les prescriptions générales de la présente loi ; 

§. 2. Elever le minimum de l’àgc et réduire les durées de travail 
spécifiées dans l’article 2, à l’égard de genres particuliers d’industrie , 
où l’expérience démontrerait que le labeur des enfants ainsi limité, 
excède encore leur force et compromet leur santé , et réduire de 
deux heures le travail journalier des enfants du sexe au-dessous 
de 16 ans , qui seraient reçus à l’avenir dans les ateliers ; 

§. 3. Déterminer les genres de fabriques où, pour cause de 
danger et d’insalubrité, les enfants au-dessous de seize ans ne 
pourront être employés. 

Art. 6. . , 

§. 1." * Les chefs d’établissements soumis à la présente loi, déter- 
mineront par des règlements intérieurs , conformes à ses dispositions, 
ce qui concerne le travail des enfants. 

§. 2. Ces règlements établiront les heures de travail , de repos et 
d’école, et mentionneront les mesures disciplinaires applicables aux 
enfants. 

§. 3. Mis seront affichés dans chaque atelier, avec la présente 
loi et les règlements d’administration publique , qui en auraient dé- 
terminé et détermineraient successivement l’application dans l’éta- 
blissement. 

Art. 7. 

Toute infraction de la part des propriétaires ou exploitants de 
manufactures, usines ou ateliers, soit à la présente loi, soit aux 
règlements d’administration publique rendus en vertu de la présente 
loi, sera punie d’une amende de 16 à 100 francs, qui sera doublée 


1. Projet de loi amendé par la Commission de la Chambre des Députés, 
article 8 , 5. — 2. Ibidem , article 9, §. 1." — 3. Ibidem, article 9, §. 2. 
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en cas de récidive. Le tout sans préjudice des peines qui pourraient 
être encourues à raison des crimes, délits ou contraventions prévus 
par les lois existantes. 

Art. 8. 

Les pères ou tuteurs qui auront souffert la violation des conditions 
énumérées en l’article 2, en consentant à l'admission des enfants 
au travail avant l’âge déterminé par la présente loi , ou pendant 
un temps qui dépasse les limites fixées par ce même article , seront 
passibles d’une amende de cinq à quinze francs. En cas de récidive, 
la peine d’emprisonnement jusqu’à trois jours pourra être prononcée 
contre eux. 

Art. 9. 

g. 1.* 1 Le Gouvernement établira des inspections pour surveiller 
et assurer l’exécution de la présente loi. Les inspecteurs pourront , 
dans chaque établissement, se faire représenter les registres, les 
règlements intérieurs, les livrets des enfants et les enfants eux-mêmes ; 
ils pourront se faire accompagner par un médecin commis par le 
Préfet. En cas de contravention ils dresseront des procès-verbaux, 
qui feront foi jusqu’à preuve contraire. 

§. 2. Outre les inspecteurs spéciaux , le Gouvernement pourra 
déléguer avec les mêmes attributions les inspecteurs des écoles et les 
membres des comités supérieurs et locaux d’instruction primaire , qui 
ne seraient pas eux-mêmes industriels. 

Art. 10. 

Les dispositions de la présente loi ne seront obligatoires que trois 
mois après sa promulgation. 

.* ; » • a» ■ - i • . - . • * * • 


1. Projet de loi, amendé par la Commission de la Chambre des Députés, 
article 10. 
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TRADUCTION LIBRE 


D’UN APPEL 

Aux gouvernements de P Allemagne et de la Suisse; 
suivi du Regulatif prussien sur le travail des enfants , 
du 7 mars 1839 . - . . 


Appel respectueux aux Gouvernements de l’Allemagne et de la 
Suisse, et aux Députés des États de l’Association des douanes alle- 
mandes, réunis à Berlin, pour les solliciter d’adopter sans plus de 
retard le Régulatif prussien, du 9 mars 1839, sur le travail des 
jeunes ouvriers dans les manufactures, usines et ateliers, dicté par 
une prévoyance éclairée et paternelle. 

Honneur aux manufacturiers de la Prusse qui ont provoqué la loi ! 

Honneur à la mémoire de feu le Roi de Prusse, qui a satisfait 
si promptement à leurs voeux! 

Honneur aussi à la Société industrielle de Mulhouse, ce centre 
principal de l’industrie cotonnière, pour avoir, dès l’année 1828 , 
adressé au Gouvernement une semblable demande ! 

Si on recherchait dans l'histoire la cause première des actions 
nobles et charitables, on la trouverait le plus souvent dans l’in- 
fluence bénie d’une mère pieuse sur son époux et sur ses fils. — 
C’est ainsi que les vœux exprimés par la Société industrielle de 
Mulhouse sont le résultat des démarches "de l’un de ses membres 
les plus considérés, fils d'une mère pieuse, qui avait à cœur de 
remédier à la misère et à la corruption des pauvres enfants de 
fabrique. 

Les prèneurs de la liberté industrielle illimitée et du travail abusif 
des enfants dans les fabriques prétendent que la dernière heure de 
travail fait le bénéfice du manufacturier. Même en faisant abstrac- 
tion des considérations d’un ordre plus élevé et des exigences de 
l’humanité, l’on peut prouver qu’il n’en est pas ainsi. 

Non! les heures enlevées aux intérêts moraux de l’ouvrier, à sa 
santé , à son repos de la nuit et au libre développement des facultés 
physiques et morales de ses enfants, planent comme une malédic- 
tion sur l’industrie. Elles détruisent l’équilibre entre la production 
et la consommation, dont le résultat inévitable est la réduction 
des prix de vente , réduction qui peu à peu change une industrie 


Digitized by Google 



23 


prospère en une industrie ruineuse. Ces considérations, et la con- 
viction que la réussite de toute entreprise dépend avant toutes choses 
de la bénédiction divine , ont déjà plusieurs fois engagé des manu- 
facturiers éclairés et consciencieux de l’Angleterre, qui gémissaient 
sous l’oppression tyrannique d’une concurrence ambitieuse et avide 
de gain, à appeler par leurs vœux une loi protectrice qui réduirait 
à douze heures par jour le mouvement des moteurs mécaniques. 
Puisse donc le prompt redressement des terribles abus, qui ont 
déjà exercé une influence si déplorable, devenir l’objet sérieux de 
négociations entre les Gouvernements de tous les pays industriels. 
Cela est d’autant plus urgent, que la prospérité et le repos d’un 
Etat sont intimement liés au bien-être physique et à la moralité 
de la classe ouvrière. 

Nous joignons à la présente la loi prussienne sur le travail des 
jeunes ouvriers, à laquelle il faudrait ajouter une disposition pour 
interdire les relais, et qu’on doit nécessairement étendre aux ou- 
vriers plus âgés. Cette loi a été principalement faite pour remédier 
à la tendance pernicieuse de l’industrie, de faire exécuter scs tra- 
vaux presque exclusivement par des enfants et des jeunes gens , et 
de mettre les ouvriers plus âgés, avec toutes leurs infirmités, à la 
charge de la société. L’introduction progressive des relais produirait 
justement l’effet contraire , et créerait des obstacles presque insur- 
montables à toute législation qui voudrait étendre sa protection à 
tous les âges de l’ouvrier. La société serait obligée do rembourser 
avec usure les malheureuses épargnes faites sur les frais de fabri- 
cation, par des hospices, des dépôts de mendicité, des prisons, des 
armées permanentes et par la taxe pour les pauvres; et ces abus 
mineraient sourdement les bases de l’édifice social. 


Vosges, ce 5 décembre 1840. 
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RÉGULATIF PRUSSIEN 

Sur Pemploi des jeunes ouvriers dans les fabriques f 
du 9 mars i83g. 


) 


§. 1* Personne ne peut être admis avant l’àge de neuf ans à 
un travail régulier dans une fabrique , mine , forge ou fonderie. 

§. 2. Celui qui n’a pas suivi régulièrement les écoles pendant 
trois ans, ou qui ne peut prouver, par un certificat du comité 
d’instruction primaire , qu’il lit couramment sa langue maternelle et 
possède les éléments de l'écriture, ne sera point admis avant l’àge 
de seize ans au travail dans les usines ci- dessus désignées. Il ne 
sera fait d’exception que lorsque les fabricants, par la création 
et l’entretien d’une école spéciale, assureront l’instruction des jeunes 
ouvriers. Les régences devront alors apprécier si ladite école suffit, 
et elles détermineront le temps destiné soit au travail , soit à l’en- 
seignement. 

§. 3. Les jeunes gens âgés de moins de seize ans ne pourront 
être employés dans les établissements que dix heures par jour. 
Toutefois, la police locale est autorisée à permettre une prolon- 
gation momentanée de ce travail , si des accidents ont interrompu 
la marche régulière des ateliers et nécessité un surcroît d’activité. 
Cette prolongation ne devra pas être de plus d’une heure par jour, 
et ne sera accordée que pour un mois au plus. 

§. 4. Pendant les heures fixées pour le travail il devra être 
accordé aux jeunes ouvriers, avant et après midi, un repos d'un 
quart d’heure, à midi, une hourc entière, avec faculté de prendre 
de l’exercice en plein air. 

§. 5. 11 est expressément défendu d’occuper les jeunes gens 
avant cinq heures du matin et après neuf heures du soir , non plus 
que les dimanches et les jours fériés. 

§. 6. Les ouvriers chrétiens, qui se préparent à la première 
communion , ne doivent pas être occupés pendant les heures attri- 
buées par le pasteur à leur instruction religieuse. 

§. 7. Les propriétaires des établissements qui emploient de 
jeunes ouvriers doivent tenir un registre exact de leurs noms , âge , 
demeure, famille, ainsi que de leur entrée à la fabrique; ce re- 
gistre doit être présenté, sur leur requête, aux Autorités de police 
et au comité des écoles. 
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§. 8. Toulo infraction à ccttc ordonnance sera punie , en la 
personne du fabricant ou de son fondé de pouvoirs, d’une amende 
de un à cinq lhalers pour chaque enfant indûment employé. La 
non -existence ou la mauvaise tenue du registre exigé par l’article 7 
sera punie d’une amende de un à cinq thalcrs. La récidive élèvera 
cette amende de cinq à cinquante thalers. La police locale pourra 
toujours faire dresser ou compléter ces registres, et cçla aux frais 
du contrevenant , frais qui seront recouvrés par voie administrative. 

§. 9. La présente ordonnance ne change rien aux dispositions 
législatives qui rendent obligatoire la fréquentation des écoles. 
Seulement, lorsque les circonstances rendront nécessaire dans les 
fabriques l’emploi d’enfants encore tenus de suivre les cours pri- 
maires , l’administration aura soin que le choix des heures fixées 
pour ces cours contrarie le moins possible leur travail. 

10. I.CS ministres des affaires médicales , de la police et des 
finances , devront s’occuper de règlements hygiéniques et moraux 
propres à conserver la santé et les bonnes mœurs des ouvriers. 
En cas de contravention, les peines à prononcer ne devront pas 
excéder cinquante thalcrs , ou un emprisonnement proportionné à 
cette amende. 

Berlin, le 9 mars 1839. 

Frédéric- Guillaume, Prince royal , 

Signé : Baron d’Altenstein , de Kamitz , Mcdler, de Rochov, 
de Nagler, Comte d’Alvensleben , Baron de Werther, 
de Rauch. 

(Cette traduction est empruntée au rapport de M. Carnot). 
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